PROTOCOLE DE DESACCORD SUR LA POLITIQUE SALARIALE 2018

AU SEIN DE L’UES ATOS FRANCE

Entre : 
L’UES Atos France, représentée par …………………,  en sa qualité de ……………..,
D’une part,
Et :

Les organisations syndicales représentatives au sein de l’UES Atos France
· La Fédération F3C CFDT représentée par     
· La CFE-CGC / FIECI représentée par     
· Le syndicat CGT représenté par  
· Force Ouvrière « FO » représentée par    
· Le Specis –UNSA représenté par  
D’autre part,
PREAMBULE
Dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire prévue à l’article L. 2241-1 et suivants du Code du travail, la Direction des Affaires Sociales de l’UES Atos France a tenu avec les Organisations Syndicales représentatives en son sein plusieurs réunions de négociation sur les salaires en 2018.  Ces réunions se sont tenues les 20 février, 13 mars, 04 avril, 16 avril, 02 & 16 mai 2018.
Parmi les leviers RH du Plan « Ambition 2019 », la direction a déclaré qu’elle souhaitait mettre en œuvre une politique salariale significative qui retient et attire  les salariés.
Les axes majeurs de cette politique salariale reposent sur :
· La reconnaissance

· L’accompagnement et la rétention des jeunes salarié.e.s
· La valorisation et l’accompagnement des salariés promus
· La reconnaissance et la rétention des Experts
· L’accompagnement des mesures prises dans le cadre de la GSEC
Les programmes de reconnaissance (Accolades, primes exceptionnelles, ….) participent également à récompenser les performances et fidéliser les salarié.e.s.
Les concessions réciproques des parties et les discussions engagées n’ont pas permis de trouver un accord.
En conséquence et conformément aux dispositions de l’article L. 2242-4 du Code du travail, il est établi le présent protocole de désaccord.
En outre, en application des dispositions de l’Accord portant sur l’égalité professionnelle entre les Femmes et les Hommes au sein du Groupe Atos en France en date du 16 janvier 2017, la Direction des Ressources Humaines décide de constituer un budget spécifique de l’ordre de 0,20% de la masse salariale théorique au 31 décembre 2017 des sociétés composant l’UES Atos France (hors Diamis), dont l’utilisation sera exclusivement réservée aux rattrapages salariaux entre les femmes et les hommes. Ce budget spécifique est destiné à corriger les situations manifestement inégalitaires résultant de pratiques antérieures dans le traitement de la rémunération des femmes et des hommes. 
Cette mesure d’augmentation pourra venir en supplément ou en complément des mesures éventuelles d’augmentations collectives et/ou individuelles  dont les intéressées pourront bénéficier en 2018.

La date d’application de cette augmentation est prévue au plus tard le 1er août 2018 avec un rappel de salaire au 1er juillet 2018. 
SOMMAIRE
Article 1
Objet

Article 2
Champ d’application 

Article 3
Politique Salariale 2018
Article 4
Mesures à caractère social

Article 5
Durée et entrée en vigueur

Article 6
Formalités de dépôt
Article 1
Objet

Le présent protocole a pour objet de constater le désaccord collectif sur les mesures salariales 2018 au sein des sociétés de l’UES Atos France.
Article 2
Champ d’application 
Le présent protocole de désaccord s’applique à tous les salarié.e.s, qu’ils soient en contrat à durée déterminée (hors contrats d’alternance, à savoir contrat d’apprentissage et de professionnalisation qui sont régis par des règles spécifiques) ou à durée indéterminée de l’UES Atos France inscrits aux effectifs au 1er janvier 2018. Les salarié.e.s en période de préavis au moment de l’application des mesures définies ci-dessous ne pourront pas en bénéficier.
De même, les salarié.e.s ayant conclu un avenant « Pré-retraite  Entreprise » qui perçoivent, à ce titre,  une allocation, ne bénéficieront pas des mesures visées dans le présent protocole de désaccord.
Article 3
Politique Salariale 2018
Article 3.1.
Augmentation à caractère collectif 
La mesure d’augmentation à caractère collectif comprend 2 volets :

· Un volet pour les salarié.e.s dont la rémunération est inférieure ou égale à 38Ke bruts annuels théoriques (volet 1)
· Un volet pour les salarié.e.s non augmentés depuis 3 ans et dont la rémunération est inférieure à 70K€ (volet 2)
Les salarié.e.s qui seraient éligibles aux deux volets de la mesure d’augmentation à caractère collectif 
se verront appliqués le volet le plus favorable.

Article 3.1.1      Volet 1 : salarié.e.s dont la rémunération est inférieure ou égale à 38Ke bruts annuels théoriques
La Direction décide d’accorder une mesure d’augmentation collective qui concernerait les rémunérations en deçà d’un certain seuil.

Une augmentation collective de 500€ annuels bruts équivalent temps plein sera accordée à chaque salarié.e ayant une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 38.000 € à la date du 1er juillet 2018, pour un équivalent temps plein. La rémunération annuelle brute théorique comprend, en équivalent temps plein,  le salaire annuel fixe, la prime d’ancienneté éventuelle et la rémunération théorique variable à 100%. Les salarié.e.s concernés devront à minima être présents aux effectifs au 1er janvier 2018.

La date d’effet de cette mesure est fixée au 1er juillet 2018. Cette mesure concerne environ 3346 salarié.e.s de l’UES Atos France.

Article 3.1.2    Volet 2 : salarié.e.s n’ayant pas été augmentés depuis le 31 décembre 2014 et dont la rémunération est inférieure ou égale à 70K€ bruts annuels théoriques : 
Le présent protocole prévoit l’attribution d’une augmentation de 900 € annuels bruts au bénéfice des salarié.e.s :

· dont le salaire annuel brut n’a pas augmenté entre le 31 décembre 2014 et le 31 décembre 2017. L’absence d’augmentation est constatée sur la part de la rémunération fixe et sur la part de la rémunération théorique variable le cas échéant ;

· dont la rémunération annuelle brute en équivalent temps plein est inférieure ou égale à 70.000 euros au 1er juillet 2018 et qui étaient inscrits aux effectifs de l’une des sociétés composant l’UES Atos France en Contrat à Durée Indéterminée ou en Contrat à Durée Déterminée au 1er janvier 2018. La rémunération annuelle brute théorique comprend, en équivalent temps plein,  le salaire annuel fixe, la prime d’ancienneté éventuelle et la rémunération théorique variable à 100%.
Ces deux conditions sont cumulatives.

Une exception sera faite pour les salarié.e.s qui ont perçu moins de 500 € bruts d’augmentation au cours de la période définie ci-dessus, pour un équivalent temps plein. Ces salarié.e.s percevront alors la différence entre le montant perçu et les 900 € annuels bruts pour un équivalent temps plein.

La Direction précise que l’application de certaines mesures de compensation prévues d’une part, dans l’accord sur l’organisation et la durée du temps de travail du 22 avril 2016 et d’autre part, dans l’accord Groupe portant sur les frais médicaux et la prévoyance ne sont pas prises en compte pour la détermination de cette évolution salariale de moins de 500 € bruts.
En outre, les augmentations liées à l’application des dispositions de l’Accord portant sur l’égalité professionnelle entre les Femmes et les Hommes au sein du Groupe Atos en France en date du 16 janvier 2017 passées en 2017 ne seront pas prises en compte pour déterminer si la salarié.e a été augmentée ou non. 

La date d’effet de cette mesure est fixée au 1er juillet 2018; cette mesure concerne environ 2235 salarié.e.s de l’UES Atos France.

Article 3.2
Collaboratrices de retour de congé maternité

En complément des dispositionsde la loi du 23 mars 2006 prévues pour les femmes de retour de congé maternité, la direction des ressources humaines décide une mesure spécifique : 
Pour les salariées dont le début du congé maternité se situe entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018, il sera fait application au minimum de la moyenne des augmentations individuelles attribuées en 2017 à leur catégorie professionnelle d’appartenance Syntec ou Métallurgie, qu’elles soient encore en congé maternité ou non, si celles-ci n’ont pas eu d’augmentation ou une augmentation inférieure à la moyenne susvisée durant la période. Cette mesure sera applicable à compter du 1er juillet 2018 et concerne moins de 1% de l’effectif.
Article 3.3 
Evolution salariale des représentants du personnel
Les Parties signataires conviennent d’appliquer les dispositifs applicables, au jour de la signature du présent accord, au sein du Groupe ATOS en France, à savoir ceux prévus dans les accords collectifs en vigueur. 
Article 3.4 
Evolution des Salaires Minimaux Conventionnels (SMC)
Il sera fait application des mesures d’évolution des Salaires Minimaux Conventionnels (SMC) définies par les Branches Professionnelles Syntec et Métallurgie. Le ou les dates d’application seront celles arrêtées par les Branches.
Les Parties conviennent que la rémunération annuelle brute prise en compte pour l’application de cette mesure comprend : la rémunération annuelle fixe, à laquelle s’ajoute éventuellement 50% du montant théorique de la part variable, et à l’exclusion de la prime de vacances pour les salarié.e.s relevant de la Convention Collective Syntec.
Article 3.5
Mesures individuelles
La Direction a rappelé que les augmentations individuelles et primes (« Accolades », rétention, etc.) ne relevaient pas du champ des négociations annuelles obligatoires.
En ce qui concerne les augmentations, ces décisions se traduiront, avec une date d’effet fixée au 1er août  2018, avec un rappel de salaire au 1er  juillet 2018, par une augmentation de la rémunération fixe et/ou une modification de la part variable à laquelle le salarié.e serait déjà éligible, ou par la création d’une part variable qui viendrait en complément de la part fixe.
Ces décisions d’augmentations individuelles sont, par essence, sélectives; elles concernent néanmoins un pourcentage significatif de salarié.e.s. Ces mesures sont destinées à accompagner le salarié.e dans son développement professionnel. 
Dans le respect des dispositions de l’accord groupe portant sur l’égalité professionnelle des Femmes et des Hommes, la Direction des Ressources Humaines s’engage à veiller tout particulièrement au respect de l’égalité professionnelle entre les Femmes et les Hommes en donnant notamment des directives claires aux Comités de Direction sur les règles fixées par le législateur en matière d’égalité de traitement entre hommes et femmes au point de vue de la rémunération. Elle veillera en particulier à ce que les décisions d’augmentations individuelles touchent, de façon indiscriminée, les hommes et les femmes, tant par le pourcentage des populations concernées, que par le niveau moyen des augmentations allouées. 

De même, la Direction des Ressources Humaines s’engage à veiller au respect de l’égalité entre les salarié.e.s travaillant à temps plein et les salarié.e.s travaillant à temps partiel.
Enfin, la Direction veillera à ce que la situation des salarié.e.s non augmentés depuis plus de quatre ans et non concernés par les augmentations à caractère collectif soit étudiée avec la plus grande attention afin d’éviter leur démotivation. La nature du poste, le niveau GCM, l’ancienneté mais surtout la contribution de chacun seront pris en considération.

Article 4
Mesures à caractère social :  
Article 4.1 
Congé de présence parentale : 
Les articles L1225-62 et suivants du code du travail autorisent un salarié dont l’enfant est victime d’un accident, d’un handicap ou d’une maladie grave à s’absenter 310 jours pendant une période maximale de 3 ans. Durant cette période, le salarié peut percevoir 310 indemnités journalières servies par la CAF après acceptation du dossier (allocation journalière de présence parentale : AJPP*). Ce congé est assimilé à des périodes de travail effectif. 
La direction de l’UES Atos France propose :
· de considérer la durée du congé de présence parentale comme du travail effectif pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté,
· de mettre en place un temps partiel si le salarié le souhaite à condition que son dossier soit accepté par la CAF,
· dans cette hypothèse, le salarié, s’il le souhaite, continuera à cotiser sur une base temps plein pour les cotisations retraite, Atos prendra en charge la part patronale des cotisations retraite sur une base temps plein également.
Article 4.2 
Don de plaquettes et plasma :
Les salariés souhaitant faire un don de plasma et de plaquettes pourront s’absenter 
pendant leur temps de travail, de préférence sur des plages horaires gênant le moins possible les opérations. Ils devront faire une demande d’absence auprès 
de leur manager; cette absence leur sera payée.
Article 
5
Durée et entrée en vigueur
Le présent protocole de désaccord est conclu pour une durée déterminée. Il entre en vigueur à sa date de signature et cessera de plein droit le 31 décembre 2018.
La date d’application de toutes les mesures salariales est le 1er juillet 2018, à l’exception de la  mesure « augmentations individuelles » dont la date d’effet sera le 1er août 2018 avec un rappel de salaire au 1er juillet 2018. 
Article 
6
Formalités de dépôt
Le présent protocole de désaccord est établi en 8 exemplaires originaux et sera notifié à chacune des parties. Il sera déposé en deux exemplaires (dont un sur support électronique) auprès de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de Cergy-Pontoise et un exemplaire auprès du secrétariat greffe du Conseil des Prud’hommes d’Argenteuil.
Les formalités de dépôt seront opérées par la Direction des Ressources Humaines.
Fait à Bezons, le …………
Pour la Fédération F3C C.F.D.T.


Pour l’UES Atos France 
Pour la CFE-CGC/FIECI
Pour le Syndicat C.G.T ATOS
Pour Force Ouvrière « FO »
Pour le SPECIS –UNSA
ANNEXE

REVENDICATIONS DES ORGANISATIONS SYNDICALES
Plateformes revendicatives des organisations syndicales
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